










ARTICLE 10-FORME DES ACTIONS 

Les actions émises par la Société ont obligatoirement la forme nominative. 

Elles sont inscrites en compte au nom de leur propriétaire à la diligence de la Société. 

A la demande de l'associé, une attestation d'inscription en compte lui est délivrée par la Société. 

Les actions sont Indivisibles à l'égard de la Société. 

ARTICLE 11-CONSTATATION DES DROITS ET MUTATION DE PROPRIETE 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur les registres et comptes 

tenus à cet effet au siège social. La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un 

ordre de mouvement signé du cédant ou de son mandataire et transcrit sur un registre paraphé et coté dit 

"Registre de Mouvements". 

La transmission d'actions s'opère par un ordre de mouvement, transcrit sur le registre des mouvements de 

titre, sur justification de la mutation dans les conditions légales. 

Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des 

Sociétés. 

Les actions de numéraire provenant d'une augmentation de capital sont négociables à compter de la 

réalisation de celle-ci. 

Après la dissolution de la Société, elles demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation. 

ARTICLE 12 - AGREMENT 

En cas de pluralité d'associés, la transmission d'actions à un tiers, à titre onéreux ou gratuit, en usufruit, en 

nue-propriété ou en pleine propriété, est soumise à l'agrément préalable de la Société. 

A cet effet, le cédant doit en faire la déclaration au Président par acte extrajudiciaire ou par lettre 

recommandée avec avis de réception ou par tout autre moyen compatible avec les règles de preuve, en 

indiquant :









ARTICLE 19 - DIRECTEURS GENERAUX 

La collectivité des associés ou le cas échéant l'associé unique pourra, si elle/ il le juge utile, désigner un ou 

plusieurs Directeurs Généraux, personnes physiques, associés ou non, dont elle/ il déterminera les pouvoirs 

ainsi que les éventuelles limitations de pouvoirs qui leur seraient appliquées. 

Toutefois, à l'égard des tiers ceux-ci sont réputés détenir les mêmes pouvoirs que le Président. Ils 

représentent la Société à l'égard des tiers. 

La durée des fonctions de Directeurs Généraux est fixée par la décision qui le nomme. Les Directeurs 

Généraux sont renouvelables. Ils sont révocables ad nutum par décision collective des associés ou décision 

de l'associé unique. 

En cas de cessation des fonctions du Président, pour quelque cause que ce soit, les Directeurs Généraux 

conserveront leurs fonctions jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

Les Directeurs Généraux peuvent être rémunérés sur décision de la collectivité des associés ou par décision 

de l'associé unique. 

ARTICLE 19bis - DIRECTEUR GENERAL DELEGUE 

La collectivité des associés ou le cas échéant, I' Associé Unique pourra, si elle/il le juge utile, désigner un 

Directeur Général Délégué, personne physique, associée ou non, dont elle/il déterminera les pouvoirs ainsi 

que les éventuelles limitations de pouvoirs qui leur seraient appliquées. 

Toutefois, à l'égard des tiers celui-ci est réputé détenir les mêmes pouvoirs que le Président. Il représente la 

Société à l'égard des tiers. 

La durée des fonctions de Directeur Général Délégué est fixée par la décision qui le nomme. Les 

Directeurs Généraux Délégués sont renouvelables. Ils sont révocables ad nutum par décision collective des 

associés ou décision de l'associé unique. 

En cas de cessation des fonctions du Président, pour quelque cause que ce soit, le Directeur Général Délégué 

conservera ses fonctions jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

Le Directeur Général Délégué peut être rémunéré sur décision de la collectivité des associés ou par décision 

de l'associé unique. 



ARTICLE 20 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et son Président, l'un de ses dirigeants ou l'un des 

associés détenant plus de 10 % des droits de vote sont soumises aux formalités de contrôle prescrites par 

l'article L. 227 10 du Code du Commerce. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée et 

éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables 

pour la Société. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes 

et conclues à des conditions normales. 

Les interdictions prévues à l'article L.227 12 du Code du Commerce s'appliquent, dans les conditions 

déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la Société. 

Toutefois, lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est fait mention au registre des décisions des 

conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son dirigeant. 

ARTICLE 21- COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires sont nommés, si la loi l'impose, et exercent leur 

mission de contrôle conformément à la Loi. 

Les Commissaires aux comptes présentent aux associés ou le cas échéant à l'associé unique un rapport 

général sur les comptes annuels de chaque exercice social et sur les informations contenues, le cas échéant, 

dans les documents établis par le Président conformément aux dispositions de l'article L 232-1 du Code de 

Commerce, et en cas de pluralité d'associés, présentent aux associés, un rapport sur les conventions 

intervenues directement ou par personne interposée entre la Société, son Président et, le cas échéant, le ou 

les Directeurs Généraux. 

ARTICLE 22 - COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 

La délégation du personnel au comité social et économique, si celui-ci existe, exerce les droits qui lui sont 

attribués par la loi auprès du président. 
















